Déclaration de Carrefour et réponses aux questions concernant le Spectrum Sweater désastre soulevé par le Centrale Nationale des Employés (CNE) et le Syndicat des Employés, Techniciens et Cadres de Belgique (SETCA / BBTK).  La Fédération internationale des travailleurs du textile, de l'habillement et du cuir (FITTHC) s'était précédemment exprimée sur ce désastre dans un article du ITGLWF, « L’irresponsabilité de certains détaillants européens met en danger la vie de travailleuses et travailleurs de la confection » :
http://www.itglwf.org/displaydocument.asp?DocType=Press&Index=1164&Language=FR
15 juin 2005

Objet  : questions relatives à la catastrophe qui s’est passée au Bangladesh

Avant tout, nous souhaitons rappeler que nous sommes touchés par  cet accident et nous pensons tout spécialement aux familles qui ont perdu un des leurs.

Quotidiennement Carrefour assume pleinement ses responsabilités vis-à-vis de ses collaborateurs sur les aspects humains et matériels et met tout en œuvre pour garantir un niveau de sécurité maximal et éviter les risques. Malgré cela, personne n’est jamais à l’abri d’un accident et nous entendons le cas échéant, faire pleinement face à nos éventuelles responsabilités.

Vis-à-vis de ses fournisseurs, Carrefour s’engage depuis des années pour contribuer à un meilleur respect  des droits de l’homme par ses fournisseurs en mettant en place un système progressif de référentiel et d’audits sociaux. Pour autant, Carrefour ne peut se substituer ni aux Etats, ni aux fournisseurs qui ont chacun leur rôle à jouer, leurs moyens d’action et de contrôle et leurs responsabilités.  

La compétitivité de Carrefour ne se fait pas au détriment de ses responsabilités et engagements. Pour autant, Carrefour est un acteur compétitif et se doit de le rester car sa pérennité économique, celle de ses emplois et de ceux de ses fournisseurs en dépendent. Cette compétitivité est d’ailleurs attendue par tous les acteurs du marché : clients, salariés, syndicats…

REPONSES AUX QUESTIONS posés par la  CNE et le  Setca/ BBTK

· Indemnisation des victimes

Dans le cadre du projet d’indemnisation avec l’organisation Friendship, sur quelles bases l’indemnisation est-elle définie? 

 a) Montants d’indemnisations définis par la loi (Fatal Accident Act), de l’ordre d’1 million de takas par travailleur défunt ?

 b) par les organisations syndicales, de l’ordre de 200.000 takas ?

 c) par la fédération des employeurs (BGMEA), de l’ordre de 100.000 takas ?

Carrefour a fait un DON en matière de Solidarité. Il ne s’agissait pas d’une indemnisation dont il n’appartient pas à Carrefour de déterminer le montant. 

Il n’appartient effectivement pas à un acteur privé de juger des besoins ni de la bonne allocation des ressources en cas de sinistre. C’est la raison pour laquelle Carrefour a fait un don à Friendship.

Friendship a organisé sa mission en 3 phases : tout d’abord un état des lieux, suivi de prises de contacts et d’entretiens, finalisés par une dotation. 

Friendship souhaite apporter une aide ciblée, et surtout des moyens pour permettre aux familles de redémarrer. C’est pourquoi, à partir des sommes versées par les différents acteurs privés, dont Carrefour, Friendship effectuera des dotations en biens et matériels de tout type comme par exemple des machines à coudre.

· Plusieurs centaines de travailleurs de Spectrum/Shariar sont aujourd’hui sans emploi et sans avoir perçu les salaires dus depuis mars 2005 et les heures prestées depuis février 2005. Quelle initiative Carrefour a-til ou va-t-il
prendre vis-à-vis de ces travailleurs ?

Comme expliqué ci-dessus, Carrefour n’a pris aucune initiative en direct mais a fait un don à l’ONG Friendship. Nous ne pouvons intervenir dans la gestion de l’entreprise.

· Dans le cadre de la collaboration avec l’ONG Friendship, Carrefour estime-t-il que la police et le BGMEA sont les interlocuteurs fiables et impartial en matière d’établissement des listes des victimes et ayant droits ? Carrefour a-t-il pris contact avec des organisations représentatives des travailleurs (dont NGWF, BIGUF, BGTWL )?


La police, la justice sont les autorités en charge du dossier, le BGMEA tenant son rôle de syndicat d’employeurs. Carrefour considère que les organisations représentatives des travailleurs doivent tout autant remplir leurs fonctions. Carrefour a d’ailleurs entretenu avec les syndicats locaux de travailleurs des relations constantes sur ce dossier.

· Quels sont ses contacts sur place et de quelles garanties s’entoure l’entreprise
pour assurer l’efficacité de l’aide éventuelle ? 

Les sommes transmises à Friendship seront sans nul doute utilisées au mieux. Carrefour n’a aucune légitimité ni compétence sur ce sujet alors que Friendship est habituée à organiser ce type d’aide. Sa parfaite connaissance du Bangladesh et de ses coutumes ainsi que l’impartialité que lui confère son statut d’ONG la place en situation de s’acquitter de cette tâche.

· Qu’est-il sorti des contacts de Carrefour avec l’organisation KN ?


Nous avons contacté KN avec lesquels nous travaillons afin de les informer de cette action. KN a approuvé le choix de Friendship pour ses qualités d’urgentiste et la complémentarité de leurs actions (KN ayant d’avantage axé ses efforts sur les procédures et l’indemnisation).

Dans le cadre de ses travaux au Bangladesh, Carrefour travaille aussi sur un programme de formation aux droits de l’homme destiné à l’encadrement et au personnel des usines avec KN. 

· Quels ont été les résultats de l’audit effectué sur demande de Carrefour auprès de Spectrum/Shariar ? Pouvons-nous disposer du rapport d’audit et du nom de la société qui a réalisé l’audit?



L’usine Spectrum Sweaters fait partie du Groupe Shahriyar Fabric Industry Ltd avec lequel nous avions des relations commerciales. Cependant l’usine Spectrum n’a fait l’objet d’aucun audit. D’autres bâtiments du Groupe Shahriyar ont été audités par un cabinet spécialisé indépendant. Les mesures correctrices préconisées avaient été mises en œuvre conformément aux procédures.

· Quelles sont les mesures prises par Carrefour pour limiter ce type de risques à l’avenir ? Quels fournisseurs Carrefour a-t-il contacté dans la zone pour vérifier la conformité de leurs permis de bâtir avec la situation réelle de la construction, ainsi que les mesures de prévention et de sécurité mises en oeuvre ? Sur quoi a porté la demande de Carrefour? Quels sont les résultats ? 


Les raisons de ce dramatique accident sont liées à un défaut de structure, après que plusieurs étages aient été ajoutés à l’immeuble par le propriétaire en 2004.

Il est évident que le type d’audit social que nous réalisons, ne permet (comme le nom l’indique) aucunement de valider la conformité technique des bâtiments, cela demandant des compétences particulières et n’entrant pas dans nos prérogatives habituelles. 

Suite à ce drame, et dans une volonté de perpétuelle amélioration de la démarche, il a été demandé aux cabinets d’audit mandatés par Carrefour d’inclure systématiquement au sein de la revue documentaire, le permis de construire et les autorisations légales en complément de la question jusqu’alors existante concernant la réalisation des visites officielles.

Dans l’immédiat Carrefour a demandé à ses fournisseurs du Bangladesh de produire les documents relatifs à la sécurité des bâtiments. 

Actuellement, 50% de nos fournisseurs nous ont confirmé qu’ils nous adressaient ces documents. Des relances sont effectuées pour intégrer cette nouvelle exigence dans les pratiques.

En réunion plénière ICS de la FCD, Carrefour a proposé d’intégrer les requêtes concernant les autorisations légales de permis de construire et d'activité, à la grille d’audit utilisée par l’ensemble des participants. Cette proposition a été acceptée et mise en œuvre sans délai.

· Pour quelles raisons Carrefour a-t-il retiré Spectrum/Shahriyar de sa liste de fournisseurs en décembre 2004 ?


C’est dans le cadre d’un approvisionnement ponctuel et de dépannage que l’entreprise Shahriyar Fabric Industry Ltd nous a fourni depuis son usine de Spectrum un lot de 130 000 pièces de textile en novembre 2004.


Aucune commande n’a été faite par Carrefour depuis cette date. Pour rappel, le volume Carrefour au Bangladesh en 2004  a été de 39 millions de pièces.

PAGE  
1

